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Figure 1 : Carte de la province du  Bas-Congo

AVANT  PROPOS

Le projet d’étude sur l’accès à la terre chez les petits producteurs d’huile de palme et des produits forestiers non ligneux dans le district du Bas-fleuve est une initiative visant à comprendre la problématique de l’accaparement des terres  par des intérêts économiques privés agro industriels ou forestiers dans un contexte d’appauvrissement croissant des paysans dans cette partie de la province du Bas-Congo dont la survie quotidienne est intimement liée à l’usage de la terre et la forêt.

Le focus sur l’accès à la terre par les petits producteurs d’huile de palme et des produits forestiers non ligneux (PFNL) permet de mettre en lumière la corrélation entre la déperdition des moyens de subsistances des communautés locales, la confiscation des ressources naturelles vitales pour les populations rurales et les possibilités de mettre en œuvre des alternatives adaptées, écologiques et susceptibles d’offrir tant soit peu une piste  de sortie  pour  une population paysanne dont la production d’huile  de palme et les produits forestiers sont les principaux atouts économiques .

Cette étude a été rendue possible grâce à un appui financier de SNV (Organisation Néerlandaise de Développement), Portfolio de Matadi, qui  est en train de s’investir à appuyer le développement, au profit des paysans locaux, des  filières d’huile de palme et produits forestiers non ligneux dans la province du Bas-Congo. Aussi, ADEV, voudrait-elle  remercier très sincèrement SNV pour sa contribution significative à la consolidation des efforts positifs de lutte contre la pauvreté, particulièrement en milieu rural au Bas-Congo. Nous avons une  pensée particulière  pour les cadres et  Conseillers de  SNV suivants : Ingénieur Ruud  GLOTZBACH, Coordonnateur  du Bureau SNV, Portfolio de Matadi, Province du Bas-Congo ; Dr Damiaan VREMAN et Ingénieur Fodé NIANG, Conseillers en agriculture, Claver HAMBADIAHANA, Conseiller en eau et assainissement, Pierre MULUMBA  et Gerllyphe TSHUNZA, Conseillers secteur forêt.   

Sous la coordination de Jean-Marie MUANDA, Historien et Consultant local de l’étude, ADEV tient également à remercier profondément toutes les personnes qui se sont déployées activement dans toute la  zone d’étude pour réaliser les enquêtes sur terrain. Nous pensons naturellement à  Emmanuel NGOMA, Coordinateur de l’ONG EDAAP à Lemba , Robert LELO MUANZA, Chargé de programmes de l’ONG ADEV, Etienne MBAKI YILU, Ingénieur Agronome et Assistant technique de l’ONG ADEV et Patricia MAYOLONGO BUPUNGU, Juriste.
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CHAPITRE I: INTRODUCTION A L’ETUDE REALISEE

1.1 Contexte et justification de l’étude

L’industrie agro-industrielle et forestière jadis prospère dans la province du Bas-Congo  a occupé de vastes étendues des terres agricoles dans les districts du Bas-fleuve et Boma  situés de l’autre coté du fleuve Congo depuis les confins de la frontière avec l’enclave de Cabinda et le Congo Brazzaville jusqu’à  la cité côtière de Muanda sur le littoral atlantique de la République Démocratique du Congo.  

C’est au cours de la deuxième décennie du 20ème siècle que débuta, dans le district du Bas-Fleuve, l’accaparement systématique des terres rurales par le pouvoir colonial et des intérêts économiques privés belges. Ainsi naquirent de grandes, petites et moyennes entreprises agro-industrielles et forestières qui, usant de l’imperium colonial, prirent aux populations locales « indigènes »  de vastes étendues des terres pour de grandes plantations des cultures commerciales pérennes : Palmier à huile, hévéa, café, cacao et banane sans oublier les essences forestières pour l’industrie du bois  au Bas-Congo qui , pendant longtemps, était la plus prospère du pays.

Peu après l’indépendance du Congo belge, la politique de  nationalisation de toutes les entreprises coloniales tant publiques que privées aboutit à la récupération, par des politiques, dignitaires du régime de Mobutu pour la plupart, de tous ces intérêts économiques nationalisés. La situation macro-économique du pays s’étant dégradée depuis, force est de constater qu’aujourd’hui, après une gestion chaotique assimilée à de la cueillette, la plupart des congolais acquéreurs des entreprises agro-industrielles, n’ont pas été capables de mettre effectivement en valeur les nombreux et vastes concessions agricoles acquises dans le district du Bas-Fleuve.

A y regarder de très prés, l’on note que l’insécurité alimentaire, la pauvreté qui gangrène la vie des populations rurales, l’exode  rural lui-même, les multiples litiges fonciers  pendants devant les instances judiciaires de la province relèvent de l’insécurité foncière des paysans du Bas-Fleuve. Alors même qu’il y a une poussée démographique significative dans les villages de cette partie de la province du Bas-Congo, des populations rurales entières se voient contraintes à un accès très réduit au foncier ou sinon totalement privées des espaces des terres vitales pour leur survie quotidienne. Les concessions agricoles dans le district du Bas-Fleuve occupent des terres agricoles qui ont appartenues traditionnellement aux communautés locales  affectées. 

L’insécurité foncière est doublement ressentie : Premièrement il existe dans le Mayombe  très peu ou sinon pas du tout des terres pour pratiquer l’agriculture de survie dans un contexte où de grandes étendues des concessions agricoles sont à l’abandon total depuis  beaucoup d’années sans aucune possibilité de mise en valeur effective par leurs détenteurs ; deuxièmement, si les détenteurs de ces concessions agricoles peuvent se prévaloir d’un quelconque droit de jouissance
, la législation foncière congolaise affirme que depuis l’entrée en vigueur de la Loi No 73-021 du 20 juillet 1973 portant régime général des biens , régime foncier et immobilier et régime des sûretés, les terres occupées par les communautés locales deviennent des terres domaniales
, c'est-à-dire que ces terres font désormais partie du domaine public ou privé de l’Etat. 
La question foncière est une constante dans le développement des reformes des lois forestière et minière en République Démocratique du Congo
. L’insécurité foncière constatée particulièrement chez un  grand nombre des populations rurales dans le district du Bas-Fleuve et le pays en général suscite déjà des vives préoccupations quant à la mise en œuvre de certaines innovations apportées principalement par le Code forestier : nous citons particulièrement la foresterie communautaire qui s’appuie, pour son effectivité, sur  l’existence, pour chaque communauté locale, d’une forêt lui revenant de par la tradition ou la coutume
.

Le spectacle s’offre identique un peu partout au Bas-Fleuve : de vastes étendues des palmeraies vieillissantes et non entretenues s’étendant à perte de vue, de concessions agricoles abandonnées et en  faillite qui sont pourtant des fonds (terres) soumis à des conditions particulières de jouissance par les emphytéotes
. La Loi foncière congolaise avertit : « L’Etat peut  faire prononcer la déchéance de l’emphytéote, avec dommages-intérêts, s’il y a eu lieu : 1. Pour défaut de paiement de trois redevances annuelles consécutives, ou même pour tout défaut de paiement, si l’emphytéote tombe en faillite ou en déconfiture ; 2. Pour négligence grave dans l’exécution de la charge de mettre et entretenir le fonds en valeur ; 3. Pour tout abus grave de jouissance
 ».

En 2009, sous l’égide du Ministère de l’Agriculture intervenant dans le cadre d’une Etude du Secteur Agricole (ESA) de la RD Congo avec l’appui financier de la Banque Africaine de Développement(BAD), la préparation du Plan de Développement Agricole de la Province (PDAP) du Bas-Congo a identifié les concessions agricoles zaïrianisées, abandonnées et non accessibles à la production comme l’un des obstacles à surmonter pour le développement du secteur agricole  dans la province
.
La présente étude se distingue par son caractère prospectif en recherchant à comprendre, sur terrain, la problématique foncière dans le district du Bas-Fleuve. Elle voudrait également mettre en lumière la dimension sociale de cette épineuse question et la responsabilité de toutes les parties prenantes.  S’inscrivant dans une démarche de développement durable de la province  du Bas-Congo en promouvant une gestion rationnelle des ressources naturelles locales, en préservant les écosystèmes forestiers en vue de relever les défis des changements climatiques déjà très perceptibles, cette étude se veut le prélude d’une initiative qui permet d’envisager des opportunités d’amélioration de manière très innovante, non seulement de  la production d’huile de palme
, principale source de revenus économiques de  petits producteurs locaux dans le Mayombe , mais aussi la production des produits forestiers non ligneux(PFNL), alternative non moins importante pour une gestion durable des forêts  dans la province du Bas-Congo.

En définitive, tout en recherchant à proposer des solutions aux contraintes liées à l’accaparement des terres dans le district du Bas-Fleuve, la lutte pour le développement rural  et le combat contre la pauvreté constituent l’ultime motivation de initiateur de cette étude, l’Organisation Néerlandaise de Développement, SNV/Portfolio de Matadi, province du Bas-Congo en République Démocratique du Congo.

1.2 Objectifs de l’étude

Cette étude poursuit des objectifs s’inscrivant en droite ligne de la recherche de compréhension de la problématique foncière et des contraintes à d’éventuels investissements dans les filières palmiers hybrides ou PFNL au profit de petits producteurs locaux  dans le district du Bas-Fleuve. Ces objectifs sont les suivants :

1. Faire le point sur les principaux modes d’accès aux terres actuellement en vigueur chez les petits producteurs d’huile de palme et de PFNL(en mode champs) dans le Bas-Fleuve : sont-ils propriétaires ou locataires au sens juridique ou au sens coutumier) ou sont-ils propriétaires et locataires en même temps ?

2. Faire une typologie des producteurs par rapport à l’accès à la terre.

3. Faire une estimation succincte de la surface possédée et disponible et moyenne disponible chez un petit producteur et celle qui peut être disponible pour la culture des palmiers à huile ou en exploitation (mode champ) des PFNL.

4. Identifier les différentes contraintes qui peuvent se dresser contre les différents types de producteurs en relation avec d’éventuels investissements  en palmiers hybrides ou en PFNL (mode champ).

5. Ebaucher quelques solutions susceptibles de lever les contraintes identifiées.

CHAPITRE 2 : DESCRIPTION DE LA  ZONE D’ETUDE
Cette partie de l’étude présente de manière succincte le district du Bas-Fleuve qui est l’une des entités administratives résultant de la sous macro -subdivision administrative de la province du Bas-Congo à l’ouest de la République Démocratique du Congo. Le Bas-Congo en compte au total quatre : Les districts de Boma, Bas-Fleuve, Cataractes et Lukaya. 

Le Bas-fleuve est constitué de trois territoires qui couvrent toute la zone forestière de la province communément appelée le Mayombe. Tshela est le chef lieu du territoire qui porte le même nom, il est le siège de toute l’administration du district du Bas-Fleuve. Les deux autres territoires sont Lukula et Seke Banza, leurs chefs lieux portent respectivement les mêmes noms.
[image: image3.png]District du Bas-Fleuve
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Figure 2 : Carte du district du Bas-Fleuve

S’étendant  sur 9.985 Km2 de superficie soit  18,6%  de la superficie totale du Bas-Congo, le district du Bas-Fleuve est limité au Nord par la province angolaise de Cabinda et la République du Congo par le fleuve Tshiloango, au Sud par la ville urbano-rurale de Boma dans la partie nord du Territoire de  Muanda, à l’Est par le district des cataractes, les territoires de Luozi, Songololo et la ville de Matadi et à l’Ouest par la province angolaise de Cabinda et le Territoire de Muanda.
Avec 862.190 habitants
, le Bas-Fleuve qui correspond sur le plan ethnologique et géographique à la région du Mayombe est peuplé en majorité par le groupe ethnique Yombe qui vit essentiellement de l’agriculture itinérante sur brulis et du petit élevage domestique (volaille, caprin, ovin, suidé et bovin). La production d’huile de palme constitue l’activité économique majeure des populations locales. Il constitue la zone forestière qui a connu, depuis la colonisation, la première grande exploitation industrielle du bois au Congo et une industrie agricole très prospère alors . Aujourd’hui, cette industrie locale est en faillite. La déforestation et l’accaparement des terres arables qui en  résultent posent d’énormes défis climatiques et un gros problème d’accès à la terre dans la région surtout pour les paysans qui voient encore, ces dernières années, de nouvelles acquisitions foncières concédées à de nouveaux investisseurs dans le secteur agricole : c’est le cas de Congo Oil and Derivatives ( COD) qui s’est vu attribuer 20.000 hectares en 2009. Cette situation engendre notamment l’insécurité alimentaire et l’insécurité économique qui sont quelques uns des facteurs aggravants de l’exode rural déploré dans maints villages. La densité dans cette région est de 86 habitants par Km2.  

Tous les territoires du district du Bas-Fleuve : Tshela (3.099 km2), Lukula (3.266 km2) et Seke Banza (3.620 km2) sont accessibles par une route principale avec des brettèles qui  sillonnent la zone et qui débouchent pour la plupart  sur la frontière qui borde son flanc Nord, le Territoire de Muanda, la ville de Boma, les territoires de Luozi  et Songololo. Un important réseau des routes de desserte agricole se déploie sur l’ensemble des secteurs de tous les territoires du Bas-Fleuve mais, mis à part quelques tronçons réhabilités, ces routes se trouvent dans un état de délabrement remarquable. Autrefois, plus de 120 km de voie ferroviaire reliait la cité de Tshela située en plein cœur de la forêt du Mayombe au port international de Boma sur le fleuve Congo.
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Figure 3 : Un village typique dans la zone d’étude

2.1 Analyse du milieu physique de la zone d’étude

2.1.1  Climat

Le district du Bas-Fleuve a un climat tropical humide avec des  influences du  courant marin de Benguela. Deux saisons y alternent périodiquement : la saison sèche (Mai – Septembre) et la saison pluvieuse (Octobre  – Mai).  

2.1.2 Végétation
La forêt du Bas-fleuve  est de type dense humide semi décidue qui constitue un bloc  de forêts ombrophiles  subéquatoriales qui constituent à leur tour la pointe méridionale  de la grande forêt du Gabon. La  province du Bas-Congo dispose de 1.400.000 ha de forêts soit 19%  de l’ensemble du territoire de la province
.
Par ailleurs, l’étude de terrain était particulièrement focalisée sur quatre groupements présentant les spécificités suivantes :

· D’abord deux groupements situés dans une zone de palmeraies (production d’huile de palme) : le premier groupement  se situant relativement proche de l’axe principal Boma-Tshela (c’est le groupement Tuidi, secteur Tsanga Sud en territoire de Lukula)  et le deuxième groupement à l’intérieur du Bas-Fleuve  situé à 20 à 30 kilomètres de l’axe (C’est le groupement Nganda Tsundi, Secteur Nganda Tsundi en territoire de Tshela). De cette manière, il est possible de voir l’influence de la proximité de la route de transport sur l’utilisation des terres.

·  Ensuite, deux groupements à intérêt PFNL : le premier se situant prés de la réserve de biosphère de Luki (c’est le groupement Tsandanda, Secteur de Patu en territoire de Lukula) et le deuxième plus éloigné de cette réserve (C’est le groupement Mumba Nkazu, Secteur Bundi en  territoire de Seke Banza). Ainsi, il est possible de voir l’influence de la réserve.

CHAPITRE 3 : APPROCHE  METHODOLOGIQUE

Cette étude a été réalisée sur terrain sur la base d’un guide méthodologique (cadre de collecte d’informations) élaboré par l’équipe exécutive de l’ONG ADEV, Local Capacity Builder (LCB)
 de SNV / Bas-Congo. Ce guide comprend des observations directes et des entretiens semi-structurés basés sur  le Focus group, les causeries de groupe  et des interviews. Cette étude était menée en trois étapes, à savoir :

1. Constitution rapide d’une documentation liée à la problématique foncière sur laquelle fonder la bibliographie de l’étude.
2. Récolte (enquêtes) sur terrain des informations sur la problématique d’accès à la terre  chez les petits producteurs d’huile de palme  et des produits forestiers non ligneux dans le district du Bas-Fleuve,  particulièrement en ce qui concerne les objectifs poursuivis par cette étude. Le travail de terrain a mis à jour d’autres sources d’informations qui concernent les données documentaires sur l’objet de l’étude. La taille de l’échantillon des cibles était proportionnelle au nombre des sites les plus touchés et des parties prenantes impliquées (Cfr Tableau 1) en rapport avec la zone où l’étude de terrain était focalisée de manière spécifique. 

3. Analyse des données recueillies : une mise en commun de différents rapports des enquêteurs devrait être réalisée en premier lieu avant de procéder à l’analyse détaillée et comparative des données suivant les objectifs assignés à l’étude. L’analyse des documents obtenus sur terrain, en plus de leur capacité à fournir des informations  supplémentaires pertinentes, devrait permettre à l’étude d’avoir de solides références pour soutenir nombre d’informations livrées.

3.1 Echantillonnage de l’étude

Suivant les objectifs et les zones spécifiques ciblées  pour cette  étude, les enquêtes sur terrain ont été réalisées dans : 

· Le groupement TUIDI, Secteur de Tsanga Sud, Territoire de Lukula.

· Le groupement NGANDA TSUNDI, Secteur de Nganda Tsundi, Territoire de Tshela.

· Le groupement  TSANDANDA, Secteur de Patu, Territoire de Lukula.

· Le groupement MUMBA NKAZU, Secteur de Bundi, Territoire de Seke Banza. 

Les deux premiers groupements se situent dans une zone de production d’huile de palme et les deux autres sont à intérêt PFNL. Ces différents sites ont été choisis en fonction des orientations de l’étude et de l’acuité de la problématique foncière dans ces zones. Le nombre des villages et des personnes touchés correspondent au développement du travail de terrain selon qu’un groupement visé comprend des agglomérations affectées par la problématique d’accès à la terre et selon qu’il y a des personnes physiques ou morales impliquées
. 

En définitive, au-delà de quatre sites spécifiques ci-dessus, les enquêteurs ont étendu le travail de terrain dans 44 villages
 repartis dans 14 différents groupements inclus dans 6 secteurs et ce, dans tous les trois territoires du district du Bas-Fleuve.  Le tableau ci-dessous en donne un aperçu complet :  

Tableau 1 : Villages et entreprises touchés par l’étude*

	Villages
	Groupements
	

Secteurs
	Entreprises 

	Territoire de Lukula

	Tuidi Yila , Mayenga Thendekele, Tuidi Ngana, Tuidi Zeba
	Tuidi
	Tsanga Sud
	AGRIUMBE AGRIFOR

CEQUA



	Kuimba Nsole, Makayi Kuimba, Kuimba Ntoto, Singa Panda
	Kangu


	Fubu
	

	Kilezi
	Tsese Ntinu
	Fubu
	

	Kiniati songa, Kiniati Simba, Kiniati Kokopoka
	Kiniati
	Fubu
	

	Mbenza Makaba,  Mbenza Wadi, Mbenza Kubi, Kai Vita, Kai Nkunga, Mbenza Kaka
	Mbavu
	Fubu
	

	Kibula, Kimbuya, Makiobo Nzazi, Mbondo
	Tsandanda
	Patu
	

	Mayama ma Ntumba, Kinsundi, Kimbandu,Makayi Ntete
	Kinsundi
	Patu
	

	Territoire de Tshela

	Kindongo, Mbanza
	Nganda Tsundi
	Nganda Tsundi
	GAP (ex SCAM)

	Phalanga Khumbu, Phalanga Ndenga, Phalanga II
	Phalanga
	Nganda Tsundi
	

	Mbanza Kinzeka, Nganda Kizu, Tsinga Makanzu
	Kizu
	Lubuzi
	GAP (ex SCAM)

	Khele kinkoko, Nzamba Buete
	Khele
	Lubuzi
	

	Territoire de Seke Banza

	Kibusu, Kinkazu I, Kikiama, Kinkondo
	Mumba Nkazu
	Bundi
	

	Mbimbi Kivutu 
	Kitsiengo
	Bundi
	

	Kisengo, Kifudi, Kiobo
	Kungu Yalala
	Bundi
	


* Source : Données de l’étude.
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  Figure 4 :   séance  d’entretien semi-structuré avec  une  communauté  locale dans la zone d’étude
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Figure 5 : Séance d’entretien avec le Chef de secteur  de Fubu, Territoire de Lukula

CHAPITRE 4 : PRESENTATION DES DONNEES DE L’ETUDE

Cette partie du rapport de l’étude présente de manière complète toutes les données de terrain dépouillées et analysées minutieusement en s’appuyant sur les objectifs assignés à cette étude. Les résultats sont rendus par objectif de l’étude tout en donnant un éclairage légal
 qui met en évidence les lacunes en rapport avec la problématique d’accès à la terre chez les petits producteurs d’huile de palme et de produits forestiers non ligneux dans le district du Bas-fleuve.

4.1 MODES  D’ACCES A LA TERRE CHEZ LES PETITS PRODUCTEURS D’HUILE DE             

PALME ET DES PFNL.

Les populations rurales du Bas-fleuve habitent, cultivent ou exploitent des terres dont elles  jouissent en vertu de la coutume
.  De manière générale, la terre appartient au clan qui en dispose suivant des usages traditionnels millénaires
.  
 La Loi No 73-021 du 20 juillet 1973 portant régime général des biens, régime foncier et immobilier et régime des sûretés a consacré la rupture avec le régime foncier colonial et constitue le fondement de l’actuel régime foncier congolais
.  Un Code foncier a été ensuite adopté en 2006
. Aux termes de ces Lois, la propriété foncière est exclusive, elle revient à l’Etat qui détient la souveraineté sur le foncier
.

Dans tous les territoires du district du Bas-Fleuve, les populations locales en général et les petits producteurs d’huile de palme et des PFNL en particulier accèdent aux terres de deux manières :

1. Par héritage en tant que ayants droits coutumiers, ils sont « propriétaires » des terres au sens coutumier. La plupart des petits producteurs d’huile de palme exploitent des palmeraies (peuplement naturel)
 se trouvant sur  des terres ancestrales  leur  revenant coutumièrement. Les espaces des terres occupés par ménage/producteur sont variables, ils vont de 1 ha jusqu’à  3 ha en moyenne et même plus selon le cas.  L’acquisition de ces terres se fait suivant une pratique traditionnelle rigide et immuable qui attribue la terre aux membres du clan d’après leur ascendance et leur descendance  matrilinéaires. Dans la pratique, les neveux et nièces doivent impérativement hériter de leur(s) oncle(s) maternel(s) (le(s) frère(s) de leur maman) les terres que ce(s) dernier(s) a ou ont hérité également de leur(s) oncle(s) maternel(s). En clair, les habitants d’un village qui se reconnaissent ayants droits, acquièrent automatiquement et gratuitement la terre selon leurs lignages matrilinéaires. Cette pratique se perpétue des mères aux fils et filles et des oncles maternels aux neveux et nièces (les enfants des sœurs germaines et cousines maternelles). C’est le mode d’accès à la terre le plus courant  dans la zone d’étude.

2. En tant que « locataires
 ». ici, en agissant, les ayant droits coutumiers ont  la satisfaction d’agir conformément à la coutume. Ils sont convaincus  qu’ils possèdent des pouvoirs ancestraux au nom desquels  ils peuvent céder temporairement ou aliéner une portion de terre à des tiers. En réalité, la Loi ne leur reconnait  que les droits de jouissance sur des terres coutumières.

      L’huile de palme étant la plus importante source de revenu économique des populations locales, souvent les ayant droits coutumiers  ne permettent pas au locataire d’exploiter les palmiers  se trouvant sur la portion de terre lui allouée pour des fins agricoles uniquement. Le locataire est censé quitté le terrain après la récolte, sinon il renouvelle la location selon les exigences de l’ayant droit coutumier.

4.2   L’accaparement des terres et ses conséquences dans le              

                                         District du Bas-fleuve.


4.2.1 L’accaparement des terres.
Dans une ordonnance  datée du 1er août 1885, l’Etat Indépendant du Congo(EIC) annulait tous les contrats ou conventions d’occupation de terres passés avec les chefs bantous, nilotiques ou soudanais par les commerçants et missionnaires européens (les colons Néerlandais, Portugais et Anglais)
. Par conséquent, Prosper Nobirabo Musafiri soutient
 que l’Etat Indépendant du Congo :

· Reconnaissait aux autochtones
 la propriété des terres occupées à titre collectif ou individuel, conformément à leurs pratiques traditionnelles (agriculture extensive, pâturage et habitation), et soumises à la coutume ;

· Enregistra et soumit à la législation étatique les terres que les commerçants et missionnaires européens avaient acquises par des contrats valides et antérieurs au 1er juillet 1885 ;

· Affirmait  que le reste des terres  constituait des terres vacantes
 et qu’elles faisaient dorénavant partie du domaine de l’Etat et en constitua une partie sous domaine privé.
S’appuyant sur la notion de « terres vacantes », la colonisation entraina l’expropriation de  la quasi –totalité des terres des communautés indigènes en République Démocratique du Congo et lorsqu’en 1908 l’Etat Indépendant du Congo devint une colonie belge,  la charte coloniale
, signée le 18 octobre 1908, permit au Parlement belge d’intervenir dans la procédure d’octroi de concessions dans la colonie
. S’agissant des mesures prises par l’Administration du Congo, « les principales aliénations (des terres) ont eu lieu dans le Haut - Congo, le Mayumbe et le Katanga, spécialement à la compagnie du Katanga »
.
Ainsi donc le Mayumbe(le Bas-Fleuve)
 fit face à l’accaparement des terres par des intérêts économiques privés ou publics aux premières heures de la colonie belge.  Trois ans après que l’Etat Indépendant du Congo soit devenu  une colonie belge, la Société des Cultures Agricoles du Mayumbe (SCAM),   une première grande entreprise agro-industrielle coloniale s’installait dans le Mayombe où elle occupait d’importantes étendues des terres agricoles des populations indigènes
.  Au cours des années qui suivirent, plusieurs colons belges acquirent progressivement des concessions agricoles dans tout le Mayombe, particulièrement dans le territoire de Lukula. 

C’est au début des années trente,  reconnait Nzungu (1997) que le problème des terres commença à se poser avec acuité dans le Mayombe après l’occupation en 1928 de prés de 85% des terres dans le territoire de Tshela dont 50% par l’Etat et 35% par les concessionnaires agricoles. A cause de cette situation,  le législateur colonial  institua  par son décret du 31 mai 1934, l’enquête de vacance de terres avant toute cession à titre gratuit ou onéreux des terres en faveur des personnes physiques ou morales voulant soit investir, soit créer une œuvre philanthropique dans le Mayombe. 

En outre, évoquant la question de perspectives foncières dans le Mayombe, DeCleene (1938) et Malengreau(1939), s’inquiétaient déjà en ces termes : «  Le problème foncier offre actuellement une acuité particulière. Si, en effet, on calcule approximativement les hectares en tenant compte de leur nombre, de la fertilité du sol et de l’étendue minimum nécessaire, soit une moyenne de deux à trois hectares par habitant, on constate que sur 76 chefferies du territoire du Mayombe, 41 ne disposent plus de terres suffisantes . Est-ce à dire que les indigènes sont menacés de famine ou astreints de vivre dans la misère ? 

Prévoyant les menaces qui profilaient sur le foncier dans le Mayombe, un nouveau décret plus restrictif fut signé le 22 juillet 1938 lequel ordonnait à la colonie seule à conclure avec les indigènes des contrats de cession ou d’occupation de leurs terres.

Le tableau ci-dessous reprend nombre de concessions du Mayombe,  territoire par territoire :

Tableau 2 : Concessions agricoles dans le district du Bas- Fleuve et le territoire de Muanda*
	No
	Dénomination
	Localisation
	Destination /Cultures  
	Colon Propriétaire
	Acquéreur
	Superficie

	Territoire  de LUKULA

	  01
	PLAMBIKA
	Mambika
	 Café et cacao
	 Binaert
	Me Mbungu
	2.900 ha

	02
	Plantation Mayenga
	Mayenga
	Café
	Tollet
	Sakombi Inongo
	800 ha

	03
	AGRIMO
	Moenge
	Café e, banane
	Agrimo
	Congo Tsasa
	3.002 ha

	04
	CEMA/ Mamboma
	Kongo Ndefi
	Café et cacao
	Peterson Richard (ex Sabaz)
	Umba di Lutete
	500 ha

	05
	CEMA/Ntulumba
	Ntulumba
	café
	Peterson Richard 
	Umba di Lutete
	619 ha

	06
	AGREL ex LVP
	Moenge
	Café et cacao
	Léon Van Parys
	Makungu
	347 ha

	07
	AGRICOM
	Kinguvu
	Café
	Binaert Fischer
	Malonda Denis
	499 ha

	08
	Plantation Mama Yango
	Vungu Maku
	Café
	Abreuz
	Nzinga Pierre
	300 ha

	09
	Plantation Tsama Fils
	Kitendekala
	Café
	Baron Rolys
	Tsala Matundu
	408 ha

	10
	Plantation Munu Ngau
	Munu Ngau
	Café
	Baron Rolys
	Nasenu Bisenzo
	140 ha

	11
	Plantation Kuvi
	Kuvi
	Café
	Baron Rolys
	Matondo Tsumbu
	

	12
	MAPROCOM
	Nsioni/Kangu
	Café et palmiers

	Da silva
	Mvulu Nzau
	307 ha

	13
	CEMA/Mvuangu
	Mvuangu
	Café
	Peterson Richard
	Umba di Lutete
	425 ha

	14
	Plantation Nauwelaert
	Lotshi
	Café
	Nauwelaert
	Matondo Tsumbu
	470 ha

	15
	Plantation Kionde
	Kionde
	Café
	Franken
	Seke Thomas
	154 ha

	16
	Plantation de Tshowa
	Tshowa
	Café
	Droussi
	Koya Safiti
	470 ha

	17
	Plantation Gieskens
	Kungu Mbambi
	Café
	Jean Gieskens
	Mwendo
	225 ha

	18
	Plantation Gieskens
	Kiala Mongo
	Café
	Jean Gieskens
	Lungwana
	210 ha

	19
	Plantation Kestemont
	Luania
	Café
	Kestemont
	Kibamba et Fils
	

	20
	Plantation Makonga
	Makonga
	Café
	Jean Gieskens
	
	200 ha

	21
	Plantation Delatter
	Kungu Mbambi
	Café
	Dellater
	Mantu Masiala
	132 ha

	22
	Cie des Produits Kiniati
	Kiniati
	Palmiers
	
	
	4.721 ha

	23
	Cultures congolaises (ex CEQUA)
	Mbavu
	Hévéa
	
	Léon Engulu
	3.034 ha

	24
	APC/ Temvo
	Temvo
	Café et cacao
	
	Mambu MaKhenzo
	7.776 ha

	25
	AGRIUMBE
	Luki
	Palmiers, café et cacao
	
	
	6.986ha

	26
	AGRIFOR
	Lemba, Lukula
	Bois, cacao
	
	
	6.988 ha

	27
	Plantation Makuesa
	Makuesa
	Palmiers
	J P Eggers
	
	750 ha

	28
	Plantation Solioz
	Lati/Patu
	Café, banane
	
	Solioz et Fils
	540 ha

	29
	Plantation Landu Sadi
	Mbata Mboma
	Café
	
	Landu Sadi
	129 ha

	30
	Plantation ex Roger
	Kivudu
	Café
	Roger
	Mavandu Dima
	450 ha

	31
	PLD 
	Kiafu
	Palmiers
	José Monteiro
	Lemena Dulia
	420 ha

	32
	Mission catholique Kangu
	Kangu
	Café, palmiers et autres cultures
	Diocèse de Boma
	
	596 ha

	33
	Monastère de Tsangu
	Temvo
	Café et autres
	Diocèse de Boma
	
	150 ha

	34
	Petit séminaire Mbata Kiela
	Mbata Kiela
	Palmiers, café et autres
	Diocèse de Boma
	
	42 ha

	35
	Mission catholique Mbata Mbenge 
	Mbata Mbenge
	Palmiers et autres
	Diocèse de Boma
	
	540 ha

	36
	Plantation Kassale
	Mbingu Buete
	Café
	
	Kassale
	500 ha

	37
	Plantation Umba di Ntula
	Situ Mbekele
	Café et banane
	
	Umba di Ntula
	328 ha

	38
	Plantation Matsuela
	Kinzita
	Café et banane
	
	Matsuela
	499 ha

	39
	Plantation ex BOPROMA
	Mbavu
	Palmiers, café
	Rolyngs
	
	3.385 ha

	Territoire de SEKE BANZA

	01
	Plantation BIVORT
	Kinkondo
	Café , banane
	Bivort
	Mbenza Thubi
	500 ha

	02
	Plantation Lengele
	Kinzau Vuete
	Café, banane, élevage 
	Lengele
	Mbenza Thubi
	260 ha

	03
	Plantation Kinumbu
	Kinumbu
	Café et cacao
	Ets Henry
	Makaya Lezi
	531 ha

	04
	Plantation Van Alsten
	Kimbuandi
	Café , banane
	Van Alsten
	Mbenza thubi
	260 ha

	05
	Plantation cardinal
	Kimvumu
	Café,banane
	Cardinal
	Muanda Vital
	100 ha

	06
	Plantation Van Nyera
	Kungi Matadi
	Café, banane
	Van Nyera
	Nkelezi Mabanta
	306 ha

	07
	SODAFMIR
	Kikiazi
	Bois, café
	Sodafmir
	Général Masiala
	500 ha

	08
	Plantation  Le Queux
	Lukulu
	Café, banane
	Le Queux
	
	300 ha

	09
	Centre  agricole  Sanda Wuzi
	Sanda Wuzi
	Bois, café et autres,
	
	
	2.640 ha

	10
	Paroisse catholique            Mbata  Siala
	Mbata Siala
	Café et autres
	
	Diocèse de Boma
	100 ha

	Territoire de TSHELA

	01
	SCAM
	Tshela
	Palmiers, cacao, hevéa,café
	Belges
	Blatner
	14.000 ha

	02
	Mission Catholique  Kizu
	Kizu
	Palmiers et autres
	
	Diocèse de Boma
	200 ha

	03
	Mission catholique Vaku
	Vaku
	Palmiers et autres
	
	Diocèse de Boma
	678 ha

	04
	Mission catholique Kai Mbaku
	Kai Mbaku
	
	
	Diocèse de Boma
	270 ha

	Territoire de MUANDA

	01
	Plantation Tollet
	Kaketi(Salezi)
	Café
	Tollet
	Mbewa Nzau
	100 ha

	02
	Plantation Gislain 
	Kaketi(Salezi)
	Café
	Gislain
	Mavungu ma Kinkela
	100 ha

	03
	Plantation Lunianga
	Lunianga
	Café
	Wautier
	Seke  Nsuami
	100 ha

	04
	Plantation Lusanga
	Lusanga
	Café
	Solioz
	Muanda Tatani
	202 ha

	05
	Plantation Lafarge
	Mbata Nkazu
	Café, banane,

agrumes 
	Lafarge
	Tona Masesa
	425 ha

	06
	Plantation Tonde
	Nzadi Kongo
	Café
	Motema
	Nzinga Paka
	466 ha

	07
	Plantation Malela
	Malela
	Palmiers
	
	Mbungu Bayavanga
	927 ha

	08
	Plantation Valentin
	Tshimbamba
	Café
	
	Mbungu Bayavanga
	500 ha

	09
	CEMA
	Mao
	Café, banane
	SABAC
	Umba di Lutete
	688 ha

	10
	PSL
	Lovo/ Manterne
	Café, bois
	SOCOLEP
	Umba di Lutete
	490 ha

	11
	LOOSVELDT
	Kanzi
	Café
	LOOSVELDT
	
	

	12
	Santos Valentin
	Kai Ndunda
	Café
	Santos Valentin
	SABU
	500 ha

	13
	SABAC
	Kanzi
	Café
	SABAC
	
	1.200 ha


· Sources: Division provinciale de l’agriculture du Bas-Congo et Service cadastral territoires de Lukula et Tshela.

Commentaire :
· Cette liste des concessions  agricoles du Bas-Fleuve n’est pas exhaustive : elle ne reprend pas toutes les concessions et  les espaces occupés par les fermes (Pâturages et kraals).

· L’exploitation de ces concessions concerne plusieurs cultures variées : Palmiers, caféiers, cacaoyers, Hévéas, agrumes. 

· Toutes les concessions sont dans un état d’abandon total d’activités depuis plusieurs années à l’exception de la SCAM qui, actuellement, s’adonne exclusivement à la plantation et à l’exploitation de l’hévéa sur une petite partie de sa concession. La SCAM possède au moins une concession agricole dans chaque territoire du district du Bas-Fleuve (Tshela, Lukula et Seke Banza). Excepté quelques rétrocessions opérées récemment par  la SCAM, toutes ces concessions demeurent quasiment en l’état, en depit de leur inactivité et l’incapacité de leurs détenteurs à les mettre en valeur.
· Plus de 75.455 ha de terres
 sont occupés par ces concessions agricoles. Cette dépossession est énorme étant donné le rapprochement des villages dans la zone d’étude et les étendues très variables des terres coutumières des communautés locales.

· La plupart des concessions ont été acquises par des congolais (Politiciens et commerçants) après la Zaïrianisation (nationalisation) des entreprises coloniales(Belges) par le régime de Mobutu pendant la deuxième République. Tous les acquéreurs se sont avérés incapables de poursuivre l’exploitation ou la reconversion de ces concessions jadis prospères sous la gestion des colons belges.  
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Figure 6 : Plantation d’hévéa avec un sous bois de cacaoyers dans la zone d’étude.
Par ailleurs, le pouvoir colonial maintint l’expropriation des terres agricoles indigènes notamment pour l’érection des réserves forestières dans le district du Bas-Fleuve. En voici un aperçu général dans le tableau suivant :

Tableau 3 : Réserves forestières dans le district du Bas-Fleuve et le territoire de Muanda*
	No
	RESERVES
	SUPERFICIE

	Chantier Forestier de THEYE

	01
	Pangi
	678 ha

	02
	Kimalele
	700 ha

	03
	Lufu 1
	1.600 ha

	04
	Zingu Zingu
	920 ha

	05
	Lufu 2
	210 ha

	06
	Isangila
	1.040 ha

	07
	Izimi
	3.268 ha

	08
	Kenge
	700 ha

	09
	Bundi 1
	247 ha

	10
	Bundi 2 (Patu 2)
	1.800 ha

	Chantier forestier de MAO

	01
	Mao
	1.937 ha

	02
	Mami
	3.111 ha

	03
	Izimi
	1.672 ha

	Chantier forestier Km 28

	01
	Tuba 2
	253 ha

	02
	Patu 1
	200 ha

	03
	Km 28
	2.600 ha

	04
	Kifulu
	446 ha

	05
	Tuba 1
	221 ha

	06
	Tshikayi
	400 ha

	Chantier forestier de KIEMI

	01
	Kiemi kiulu
	980 ha

	02
	Kiemi Teti
	
1.735 ha

	03
	Lukunga
	640 ha

	04
	Tuba 3
	930 ha

	05
	Lac  Vundu
	4.300 ha

	06
	Muba
	12.444 ha

	07
	Nzenze
	2.000 ha

	08
	Kimpata
	720 ha

	Réserves de l’INERA

	01
	Luki (réserve de biosphère)

	32.750 ha

	02
	INERA Kondo
	1.000 ha

	03
	INERA Ngimbi
	4.000 ha


* Source : Service de reboisement Km 28, territoire de Muanda, Ville(District) de Boma.

Commentaire : 

· L’ensemble de réserves forestières et celles de l’INERA couvrent une superficie globale de 82.752 ha repartis
 dans les territoires de Lukula, Seke Banza et Muanda.

· La quasi-totalité de ces réserves font face à une forte pression anthropique à cause de  la montée démographique des communautés locales riveraines dépossédées de leurs terres coutumières  pour constituer ces différentes  aires protégées.

· Un parc transfrontalier est en train d’être érigé dans le territoire de Tshela. Cette aire protégée  dont la superficie reste à déterminer, devra circonscrire toute la zone de la forêt   primaire qui s’étend le long de la frontière entre la RDC, la province angolaise de Cabinda et le Congo Brazzaville.

Depuis l’époque coloniale, l’industrie forestière a  fait main basse sur les ressources ligneuses de la forêt du Mayombe dans le district du Bas-Fleuve où des dizaines d’entreprises forestières s’activaient dans l’exploitation industrielle du bois dans des concessions  forestières qui quadrillent toute la zone forestière
 de la province du Bas-Congo. Tout en livrant un aperçu succinct des étendues des forêts occupées, le tableau suivant reprend la liste de quelques  unes de ces entreprises basées  dans la province du Bas-Congo et qui ont introduit auprès du Ministère national de l’Environnement  des requêtes de conversion de leurs titres forestiers en concessions forestières :  

        Tableau 4 : Quelques entreprises forestières du Bas-Congo et leurs titres forestiers*
	No
	Référence Titre
	Exploitant forestier
	Superficie

	01
	    GA 
002/87
	APC / TEMVO
	25.664 ha

	02
	GA 004/05
	FORABOLA
	14.644 ha

	03
	GA 005/05
	FORABOLA
	19.264 ha

	04
	GA 006/05
	FORABOLA
	24.575 ha

	05
	GA 007/05
	FORABOLA
	30.336 ha

	06
	              GA 008
	FORABOLA
	41.500 ha

	07
	GA 009/05
	FORABOLA
	62.232 ha

	08
	GA 001/87
	MALIBA
	5.278 ha

	09
	GA 001/90
	MALIBA
	23.744 ha

	10
	GA 01/87
	SAFECO
	73.088 ha

	11
	GA 01/87
	SAICO CONGO
	28.928 ha

	12
	GA 01/87
	SAICO CONGO
	20.224 ha

	13
	GA 085/87
	SCIERIE MBANDA
	36.160 ha

	14
	GA 005/95
	SCIERIE MBANDA
	21.312 ha

	15
	GA 008/00
	SCIERIE MBANDA
	13.092 ha

	16
	GA 046/05
	SFC
	39.360 ha

	17
	GA 022/00
	SOCEMA
	62.128 ha


* Source : Ministère de l’Environnement, Conservation de la Nature et Tourisme

Commentaire :
· Cette liste liste est indicative car elle reprend uniquement les exploitants forestiers du Bas-Congo ayant soumis au Ministère de l’Environnement des requêtes de conversion  de leurs titres forestiers (garanties d’approvisionnement) en contrat de concession forestière.

· Sur un total de 541.529 ha de forêts occupées par 17 entreprises forestières ayant soumis des requêtes de conversion, FORABOLA, le plus gros exploitant forestier  industriel dans la province du Bas-Congo, émarge du lot avec  192.551 ha soit 28,1% de surface forestière occupée.
Ces dernières années, l’accaparement des terres dans la zone d’étude (district du Bas-Fleuve) se poursuit avec la ruée de nouveaux investissements fonciers  à des fins agricoles enregistrés dans la province du Bas-Congo
 depuis  quelques années déjà :

Tableau 5 : Grandes acquisitions foncières  dans la province du Bas-Congo ces trois dernières années*.
	NO
	Nom et origine de l’entreprise
	Superficie
	Localisation
	Destination
	Année d’acquisition

	01
	SUN CONGO (américaine)
	7.000 ha
	Boma, Mayanda, Kai Tshianga
	Riziculture
	2009

	02
	Compagnie Vangu Paysan  COVAPA
	2.000 ha
	Seke Banza
	Cultures vivrières
	2009

	03
	NKAMUNA (Allemande)
	3.500 ha
	Nkamuna
	Cultures vivrières
	Mai 2010

	04
	Société d’Encadrement et de Mécanisation  Agricole (SEMAG)
	2.000 ha
	Songololo
	Cultures vivrières
	2009

	05
	KUMAKUKIELE sprl
	500 ha
	Lukula, Seke Banza 
	
	2010

	06
	FERONIA ex PLZ (Anglaise)
	2.000 ha
	Luozi
	
	2010

	07
	Congo Oil and Derivatives , COD
	20.000 ha
	Muanda
	Palmiers nains et Soja
	2009


· Source : COPIDEP, Gouvernorat de la province du Bas-Congo
Commentaire :

· Pour l’instant, dans l’ensemble de la province, ces nouvelles acquisitions foncières couvrent une superficie globale de 37.000 ha soit 29.500 ha pour le Bas-Fleuve (Zone d’étude) et 7.500 ha pour le district des Cataractes.
· SOCO (Search Oil Company), ENER GULF, PERENCO et SURESTREAM, quatre entreprises pétrolières
 opérant dans la province du Bas-Congo, ont acquit d’importants blocs
 pour l’exploitation des hydrocarbures. Ces blocs sont localisés dans le bassin sédimentaire
 côtier qui s’étend sur 6.000 km2 qui couvrent une partie de l’océan atlantique(OFF SHORE) et d’importantes étendues des terres agricoles(ON SHORE) des communautés locales affectées par les impacts des activités de l’industrie pétrolière dans  cette partie de la République Démocratique du Congo.  
4.3  Les conséquences de l’accaparement des terres dans le district du Bas-Fleuve.

L’expropriation
 progressive des terres dans le Mayombe s’est accompagnée, au fil des décennies, d’une rapide et importante augmentation de la population dans la plupart des villages dépossédés  en partie ou en totalité
 de leurs terres coutumières. Cette situation qui a évolué  avec le développement d’une législation foncière consacrant l’exclusivité du droit de propriété foncière à l’Etat souverain, met en lumière les différents problèmes liés à l’accès à la terre par les populations rurales dans le district du Bas-Fleuve. Ces problèmes sont de toute évidence d’ordre environnemental et social :

1. Sur le plan environnemental : un réseau routier appréciable et les possibilités d’évacuation rapide des produits grâce à la proximité du port international de Boma sur le fleuve Congo a favorisé l’éclosion d’une industrie forestière
 dans le Mayumbe dont la forêt jadis luxuriante, a fourni, pendant des décennies, d’énormes quantités des grumes pour l’exportation et des bois (planches) pour la consommation locale et nationale. La grande forêt du Mayombe a ainsi été dévastée provoquant une déforestation sans précédent
. Aujourd’hui, la région fait face aux conséquences très perceptibles des changements climatiques
. Cette situation engendre par ailleurs une grande déperdition de la biodiversité et une insécurité alimentaire dans toute la zone d’étude (Bas-Fleuve).

2. Sur le plan social :
· L’accaparement des terres provoque une importante diminution ou tout simplement la disparition des espaces de vie de nombre de communautés locales  dans le Bas-Fleuve
. Avec l’explosion démographique dans les villages  qui  crée un besoin croissant des terres agricoles pour l’agriculture de survie, les populations locales dépossédées de leurs terres coutumières se voient de plus en plus poussées à exercer une pression sur la plupart des concessions agricoles abandonnées et les réserves forestières dont les terres  vacantes  sont alléchantes pour les sans terres en quête de survie. Cette situation se traduit par le nombre croissant des demandes de rétrocession  des terres, les conflits des limites  des terres entre communautés  locales affectées, les procès intentés aux concessionnaires par certains paysans affectés.

· L’absence ou le rétrécissement des terres  agricoles  pousse les paysans  soit à louer chez leurs voisins immédiats
 des portions des terres  pour faire les champs, soit à travailler sur les mêmes espaces d’année en d’année avec très peu ou pas du tout des possibilités d’étendre les activités champêtres. Il s’ensuit inévitablement un appauvrissement des sols, une diminution progressive de rendement (même par hectare) et l’insécurité alimentaire. Cette situation est notamment à l’origine de la rareté des investissements notables dans le secteur agricole et de l’exode rural observés  dans le district du Bas-Fleuve.

4.3.1 Des demandes de rétrocession des terres par les communautés locales.
Face à l’augmentation des populations dans les villages et à l’accroissement des besoins en terres agricoles, de plus en plus  des paysans dépossédés de leurs terres coutumières entreprennent des actions concrètes pour solliciter la rétrocession d’une partie ou de la totalité de leurs terres spoliées. En voici quelques cas saillants glanés par les enquêteurs dans la zone d’étude : 

1. Qui ? : Les ayants droits coutumiers  des villages  Mayenga – Thendekele, groupement Tuidi, Secteur Tsanga sud, Territoire de Lukula
.

   Quoi ? : Demande de rétrocession de la concession ex Jean VANEX à Tuidi     
       A qui ? : A l’administrateur de territoire de Lukula.

     Quel résultat ? : Le dossier est en cours.
2. Qui ? : Les ayants droits du village Kilezi, groupement Tsese Ntinu, secteur de Fubu, territoire de Lukula.

     Quoi ? : Demande de rétrocession des terres.

     A qui ? : A Cequa, Boproma et Cie des produits Kiniati.

     Quel résultat ? : En 1960, les concessionnaires ont rétrocédé 15 ha des terres à ce village sur une superficie de 2.100 ha de concession. Aujourd’hui, les villageois continuent à réclamer la rétrocession  car 15 ha ne suffisent pas pour leurs besoins agricoles
. 

3. Qui ? : Les ayants droits coutumiers de trois villages du groupement Kangu : Kuimba Ntoto, Makayi Kuimba, Kuimba Nsole et de huit villages du groupement Mbavu : Kai Kole, Kai Kotula, Kai Vita, Mbenza Makaba, Kai Nkunga, Mbuku Ndembo, Mbenza Kumbi et Mbenza Kaka dans le secteur de Fubu, territoire de Lukula.

     Quoi ? : Demande de rétrocession

     A qui ? : A PLD Kiafu et aux autorités locales et provinciales.

    Quel résultat ? : En 1998, PLD Kiafu rétrocède aux communautés locales 80 ha d’empiètement d’une concession de 420 ha des terres cédées en 1925  à Joao de Fonseca Monteiro alias TSIEPU. En 1974, à la faveur de la Zaïrianisation, Mr VUADI acquit la concession et la vendra plus tard à Monsieur Lengema Dulia, dignitaire sous le régime de Mobutu. Aujourd’hui, la répartition de cette rétrocession  suscite d’une part des conflits de limite entre quelques villages impliqués et d’autre part entre la quasi-totalité des villages concernés et Monsieur Joseph Thamba Muaka, Chef du village Mbenza Kumbi,  qui a confisqué cette rétrocession à son seul profit en soutenant qu’il a été abandonné par ses pairs lors des démarches pour cette rétrocession
. 

4. Qui ? : Les ayants droits coutumiers du village Makiobo Nzazi, groupement Tsandanda
, secteur de Patu
, territoire de Lukula. 

     Quoi ? : Demande de rétrocession des terres.

     A qui ? : A l’INEAC et au Gouvernement zaïrois.

    Quel résultat ? : Les premières démarches des ayants droits coutumiers pour la rétrocession des terres datent de 1963. En 1986, ils intentent un procès contre le gouvernement du zaïre pour réclamer la rétrocession des blocs 51,52 et 55 de la réserve de biosphère de Luki
. 

5. Qui ? :   Les ayants droits coutumiers du village Mbimbi Kivutu, groupement Kitsengo, secteur de Bundi, territoire de Seke Banza. 

Quoi ? : Demande  de rétrocession des terres

A qui ? : Au ministère des affaires foncières à Kinshasa.

Quel résultat ? : Dossier en cours.

    6. Qui ? : Les ayants droits coutumiers  du village Kikiama, groupement Mumba Nkazu, secteur de Bundi, territoire de Seke Banza.

        Quoi ? : Demande de rétrocession des terres.

        A qui ? : Au concessionnaire Général Masiala, acquéreur de la concession ex Manto.

        Quel résultat ? : En 2008, ces ayants droits coutumiers ont intenté un procès contre ce concessionnaire au tribunal de Kinzau Mvuete.

7. Qui ? : Les ayants droits coutumiers des villages  Kindongo et Mbanza, groupement Nganda Tsundi, secteur Nganda Tsundi
, territoire de Tshela.

Quoi ? : Demande de rétrocession des terres.

A qui ? : A la SCAM 

Quel résultat ? : Après des procès intentés contre elle, la SCAM rétrocède  finalement 30 ha au village Kindongo et 15 ha au village Mbanza en 2009.

8. Qui ? : Les ayants droits des quelques villages du groupement Kizu
.

      Quoi ? : Demande de rétrocession des terres.
      A qui ? : A la SCAM et le diocèse  de Boma (Concession de la Paroisse de Kizu).

      Quel résultat ? : Les ayants coutumiers sont en procès avec la SCAM au Parquet prés le tribunal de grande instance du Bas-Fleuve à Tshela
. Les villages Tsinga Makanzu et Mbanza kinzeka avec la SCAM et le village Nganda Kizu avec le diocèse de Boma
.

9. Qui ? : La notabilité
 et le regroupement des ayants droits  de la cité de Lukula, territoire de Lukula.

     Quoi ? : Demande de rétrocession des terres
.

     A qui ? : A Monsieur Engulu Léon, administrateur délégué général  et propriétaire de la société CEQUA.

     Quel résultat ? : Dossiers en cours.

4.4 LA SOCIETE CULTURES AGRICOLES DU MAYUMBE (SCAM).

Depuis 1913, la SCAM (aujourd’hui GAP) demeure le plus grand concessionnaire agro-industrielle du Mayombe avec ses 14.000 ha des concessions repartie dans tous les territoires du Bas-Fleuve
. Cette société à charte avait le monopole dans la production d’huile de palme jusqu’en 1988, année de la libéralisation de la production locale qui entraina la fermeture
 de 10 usines de la SCAM un peu partout dans le Bas-Fleuve( zone d’étude). Aujourd’hui, elle doit faire face à une pression accrue de nombre de communautés locales qui réclament la rétrocession de leurs terres coutumières occupées par la SCAM qui, depuis quelques années déjà, procède à  un certain nombre de rétrocessions aux ayants droits coutumiers demandeurs. D’après Monsieur NGUYA, Topographe, Responsable du service Terres à la SCAM que les enquêteurs ont rencontré dans son bureau de travail à Tshela
, la superficie totale des terres déjà rétrocédées par la SCAM aux ayants droits coutumiers est de plus ou moins 3.904 ha
 , la superficie globale restante des concessions SCAM étant aujourd’hui de 10.096 ha sur l’ensemble des territoires du Bas-fleuve.
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Figure 7 : Ruines des installations de PLD / Kiafu à Nsioni / Kangu

4.5  TYPES DES PRODUCTEURS D’HUILE DE PALME ET PFNL PAR RAPPORT A     

                                             L’ACCES A LA TERRE
Dans tous les territoires du Bas-Fleuve, les populations en général et les petits producteurs d’huile de palme et PFNL en particulier accèdent à la terre soit en tant  qu’ayants droits coutumiers soit en tant que locataires. Dans les deux cas, les enquêtes menées dans 44 villages
 de la zone d’étude (Bas-Fleuve) permettent d’affirmer qu’il n’y a aucune catégorisation et il n’existe aucune organisation  de petits producteurs d’huile de palme et PFNL selon qu’il s’agit d’ayants droits coutumiers ou de locataires
.

4.6 SURFACES DES TERRES POSSEDEES OU DISPONIBLES CHEZ LES PETITS PRODUCTEURS D’HUILE DE PALME ET PFNL DANS LE DISTRICT DU BAS-FLEUVE

Les superficies des concessions sont très variables, tout aussi variable est l’ampleur d’occupation des terres coutumières par les concessions agricoles et les aires protégées dans le Bas-Fleuve. De toute évidence, l’occupation des terres, de quelque ampleur qu’elle soit selon le cas, entraine naturellement une réduction des possibilités d’accès à la terre par les communautés locales. L’étude révèle également que l’acuité de la problématique foncière dans un milieu donné est  d’abord étroitement liée à l’étendue de la concession ou de la réserve
 qui a occupé les terres coutumières des villages riverains, ensuite influencé par la très grande proximité des villages et enfin la pression d’une très forte croissance démographique dans la zone d’étude. 

Selon l’ampleur de l’occupation des terres coutumières par une concession ou une aire protégée, une communauté locale se retrouve :

· Sans terres c'est-à-dire totalement dépossédée de ses terres coutumières

· Avec un peu de terres, ici la concession ou l’aire protégée occupe une partie des terres coutumières, il va de soi qu’il en reste un peu pour les besoins des  habitants du village qui, bien sûr, augmente en nombre chaque année
. Dans ce cas, l’étendue de terres disponible pour un petit producteur d’huile de palme  va de 1ha  jusqu’à 3 ha ou un peu plus selon le cas.

· Avec pas de terres du tout c'est-à-dire que la plus grande partie des terres est occupée par la concession ou l’aire protégée. Il en reste un petit bout de terre déjà trop insuffisant pour les besoins croissants des villageois
. Ici, l’étendue de terre disponible pour un petit producteur d’huile de palme  est généralement de moins d’un hectare, quelques ares approximativement.

En définitive, les deux derniers constats suggèrent que les possibilités, pour les petits producteurs, d’envisager la culture de palmier à huile ou l’exploitation en mode champ des produits forestiers non ligneux existent malgré tout. D’ailleurs pour nombre d’entre eux, dans le souci d’exploiter de manière rationnelle les quelques petits espaces des forêts encore disponibles, une autre possibilité consiste à exploiter les grands espaces des savanes disponibles dans maints endroits dans la zone d’étude. De plus, dans la plupart des villages visités par les enquêteurs, les populations se déclarent disposées à s’investir dans la culture des palmiers nains de deux manières : soit en renouvelant progressivement les vieilles palmeraies qui existent soit en exploitant les savanes disponibles
. 

4.7 Des produits forestiers non ligneux (PFNL) dans la zone d’étude. 

L’exploitation des PFNL en mode champs, particulièrement le Mfumbua (Gnetum africanum), pourrait également se faire dans les espaces des terres agricoles en friche disponibles, du moins dans les villages qui en ont manifesté le désir
. Il faut dire que l’exploitation des PFNL en mode champs est une alternative qui présente un caractère très innovant dans le Mayombe. Néanmoins, il existe des possibilités d’expérimentation particulièrement pour Gnetum africanum qui, à cause de sa surexploitation, se raréfie dans la plupart des aires de cueillette dans la zone d’étude. Le tableau ci –dessous livre un aperçu des PFNL qu’on retrouve dans le Mayombe :

Tableau 6 : Liste des produits forestiers non ligneux  identifiés dans la zone d’étude

	NO
	NOM VERNACULAIRE
	NOM SCIENTIFIQUE

	01
	Mafuta ma ngazi
	Elaeis guinensis

	02
	Mfumbua
	Gnetum africanum

	03
	Nsafu
	Dacriodes edulis

	04
	Makazu
	Cola acuminata

	05
	Nlondo
	Crodocodon wiltei

	06
	M’pava
	Preculia bruoyi

	07
	Nkumunu
	-

	08
	Ngadiadia
	Bitter cola

	09
	Zimbamba
	Eromosphata haulerika

	10
	Vonda Kadi
	Quania africana

	11
	Zimfubu
	Pandonus app

	12
	Mikhoki
	Diaspyros mayombesis


4.8 Quelques observations pertinentes sur la problématique foncière dans le district du Bas-Fleuve.
1.  L’accaparement  des terres agricoles coutumières des populations locales dans le district du Bas-Fleuve est l’œuvre de(s) :

· L’Etat colonial ou l’Etat congolais propriétaire des aires protégées  qui existent dans la zone d’étude, plus de 82.752 ha sont concernés.

·  Concessionnaires agricoles, plus de 75.455 ha des terres agricoles occupées.  
· Concessions forestières avec plus de 541.529 ha de forêts occupées sur un total  de 1.400.000 ha  de l’ensemble des forêts de la province du Bas-Congo, soit  38,6 %.

· Nouvelles acquisitions foncières ces dernières années, plus de 37.000 ha de terres agricoles concernées.

· Blocs pétroliers tous compris dans le bassin sédimentaire côtier d’une superficie de 6.000 km2 qui couvrent une petite partie de l’océan atlantique( OFF SHORE) à Muanda et une grande partie terrestre ( ON SHORE) dans le territoire de Muanda et le District du Bas-Fleuve. 

2. L’acuité de la problématique foncière dans le district du Bas-fleuve doit être perçue non seulement en comparant les espaces des terres agricoles occupées de la superficie de la zone d’étude( le district du Bas-Fleuve), mais aussi en ayant à l’esprit la densité fort importante du Mayombe , 86 habitants au km2, et surtout en considérant le fait que ce sont les terres fertiles du Mayombe qui sont ainsi occupées.

3. L’accaparement des terres fertiles de la zone d’étude, la partie très utile du Mayombe, comparé à l’accroissement démographique qui met les communautés locales dans l’impossibilité de satisfaire les demandes des terres pour tous les besoins des membres des clans , pousse les populations locales à réduire la durée de leurs jachères  et à augmenter le déboisement des espaces cultivables. C’est cette situation qui explique en grande partie l’appauvrissement  des sols dans maints endroits du Mayombe, la très grande pression anthropique  sur les aires protégées (réserve de biosphère de Luki et autres réserves forestières), les conflits fonciers  devenus monnaie courante, l’accroissement des  demandes de rétrocession des terres et en définitive l’exode rural très prononcé dans la zone d’étude.

4.  Même si les populations locales peuvent accéder à  nombre de ces concessions  par la pratique du métayage, cette possibilité n’offre en rien la garantie d’une entière satisfaction des besoins fonciers des communautés locales qui n’ont aucun droit légal sur ces terres/concessions et même sur les terres coutumières(s’ils en possèdent encore) dont ils ne disposent que d’un droit de jouissance, l’Etat en étant le propriétaire exclusif. Le système de métayage maintien les populations locales dans une sorte de féodalisme terrien moderne et aggrave l’insécurité foncière.

5.  Pour les occupations provisoires de cinq ans, le prix à payer par hectare est de 5 francs fiscaux. Ce coût varie selon qu’il s’agit d’une emphytéose (25 ans minimum renouvelables). La mise en valeur est la condition sine qua non pour continuer l’exploitation du fonds
, pourtant la plupart des concessions dans la zone d’étude (Mayombe) sont dans un état d’abandon total. En dépit de cela, l’Etat ne procède à aucune récupération des concessions abandonnées et litigieuses dans le district du Bas-Fleuve.
4.9  CONTRAINTES LIEES A L’ACCES AU FONCIER DANS LE BAS-FLEUVE
L’accès à la terre dans la zone d’étude se heurte à des difficultés non moins importantes  pour les populations locales :

· L’occupation des terres coutumières par les concessions agro-industrielles depuis la colonisation.

· L’accaparement des terres (grandes acquisitions foncières) par de nouvelles  entreprises qui s’installent dans la province du Bas-Congo ces dernières années.

· L’aliénation des terres  par des ayants droits et chefs coutumiers locaux.

· Les conflits fonciers récurrents entre les ayants droits coutumiers. 

· La pratique de l’agriculture itinérante sur brulis par les communautés locales.

· La non rétrocession aux communautés locales sans terre des concessions agricoles abandonnées et non mises en valeur.

· La fragilité des terres coutumières qui peuvent, à tout moment, faire l’objet de cession ou d’attribution à des tiers par les ayant-droits coutumiers et l’Etat.

· L’absence d’un droit légal sur les terres coutumières des communautés locales, ces terres ne pouvant pas faire l’objet d’un certificat d’enregistrement au profit des membres des communautés locales.

· Une certaine complaisance de l’Etat  qui permet aux concessionnaires non en règle à continuer d’occuper des concessions agricoles abandonnées et non mise en valeur.

4.10  RECOMMANDATIONS

 Au Gouvernement national

· Initier une réforme participative de la Loi foncière qui  tienne compte  des préoccupations pertinentes sur la propriété foncière afin de sécuriser les terres coutumières des communautés locales.
· Harmoniser les différentes lois sur la gestion durable des ressources naturelles  afin d’éviter les contradictions ou divergences  constatées dans l’application de ces différentes lois.

·  Elaborer une politique agricole en tenant compte des spécificités foncières des provinces et des problèmes fonciers existants.

Au gouvernement provincial et l’Assemblée provinciale

· Faire  de la problématique foncière une préoccupation majeure de l’agenda du gouvernement et de l’assemblée provinciale pour désamorcer la crise sociale qui couve du fait des difficultés d’accès à la terre dans le district du Bas-Fleuve. 

· Mettre en place  un  mécanisme  d’inventaire exhaustif  de tous les conflits fonciers et de toutes les concessions agricoles abandonnées et non mise en valeur à travers toute la province du Bas-Congo en vue de constituer une base des données appuyant les initiatives visant la recherche des solutions aux  problèmes fonciers.

· Initier une rétrocession systématique de toutes les concessions agricoles abandonnées et non mises en valeur aux communautés locales ayant de difficultés d’accès à la terre, 

4.11   DIFFICULTES RENCONTREES

L’étude sur l’accès à la terre chez les petits producteurs d’huile de palme et des produits forestiers non ligneux dans le district du Bas-Fleuve s’est heurtée aux difficultés suivantes :

· La durée de l’étude trop courte (12 jours) pour un travail qui se voulait profond et fouillé.

· La  difficulté de sillonner tous les sites concernés par la problématique foncière dans la zone  d’étude à cause de la durée trop réduite de l’étude.

· La difficulté de trouver une documentation  traitant de la question foncière dans la zone d’étude.

· Les responsables des concessions agricoles concernées n’habitant  pas la zone d’étude, il a été très difficile pour les enquêteurs  de les rencontrer pour recueillir leurs différentes opinions. 

· Les services de l’Etat consultés, le cadastre en particulier, ne disposant pas de toutes les données souhaitées sur les questions de l’étude.

CONCLUSION GENERALE  
Sur l’ensemble de la province du Bas-Congo, le Mayombe (district du Bas-Fleuve) présente la particularité d’être la seule  zone forestière de la province. Il a connu très tôt une importante occupation des terres coutumières des populations locales par  la colonie et des concessionnaires agro-industriels coloniaux. L’accession du Congo à l’indépendance n’a pas changé la donne  à la seule différence que les acquéreurs congolais  de ces unités agro-industrielles ont accéléré leur faillite  tout en maintenant la plupart des concessions agricoles dans un état d’abandon total. Il va sans dire que la législation foncière congolaise ne garantit  aux communautés locales aucun  droit de propriété légale  sur les terres qui leur reviennent  en vertu de la coutume.

Cette situation engendre une très grande restriction d’accès à la terre  par les communautés locales qui se voient, de plus en plus, pousser à exercer une très grande pression sur les aires protégées de la région et sur les concessions agricoles abandonnées et non mises en valeur par leurs détenteurs. Elle est également la cause principale de l’insécurité foncière qui maintient les paysans du Bas-Fleuve dans un féodalisme terrien moderne et en fait des Sans terres sur leurs propres terres ancestrales. 

L’accaparement des terres dans le District du Bas-Fleuve perpétue l’appauvrissement toujours croissant des populations locales, accroit l’appauvrissement des sols et réduit le rendement agricole, accentue l’insécurité alimentaire, engendre des conflits sociaux récurrents et anéantit la paix sociale,  contraint surtout les jeunes à l’exode rural, astreint les populations locales en quête de survie à une surexploitation des ressources naturelles encore disponibles et accessibles, accélère la destruction de l’environnement,  la perte des écosystèmes et de la biodiversité de la région.

L’accaparement des terres dans le Mayombe est  véritablement un défi social majeur qu’il faudrait  relever à tout prix pour préserver et  promouvoir les droits et  le bien – être des générations présentes et futures de cette région.
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ANNEXE 1 :
Questionnaire pour la collecte d’informations sur terrain dans le cadre de l’étude

1. Mode d’accès à la terre

· Quelles possibilités avez-vous pour faire l’agriculture ?

· Etes-vous propriétaire terrien ou ayant droit coutumier ?

· Si oui, comment avez-vous acquis ces terres ?

· Si non, comment faites-vous pour avoir des espaces pour les champs ?

· Quelles sont les conditions d’acquisition des terres auprès des ayants droits  de votre milieu ?

· Parlez brièvement de vos relations avec  les propriétaires terriens  locaux (Concessionnaires ou ayant droits coutumiers)….

2. Typologie des producteurs par rapport à l’accès à la terre

· Quelle est la plus importante activité économique pour la population locale ?

· Avez-vous une organisation locale pour la production d’huile de palme ? Sinon comment faites-vous concrètement ? 

· Observe t-on dans dans votre milieu une catégorisation  des producteurs selon qu’une personne est propriétaire terrien ou non ?

· Quelles  grandes difficultés avez-vous quant à la possibilité de produire une grande quantité d’huile de palme ?

3. Estimation succincte des surfaces de terre disponibles 

· Pouvez-vous estimer l’étendue de vos terres ? 

· Etes-vous en mesure de consacrer une importante surface de vos terres à la culture de palmier à huile ?

· Quelle étendue de terre disposez-vous pour l’exploitation des produits forestiers non ligneux(PFNL) ?

4. Contraintes contre des possibilités d’investissement

· Qu’est-ce qui peut entraver vos possibilités d’accéder à de nouvelles opportunités dans la production d’huile de palme ou PFNL ?
  ANNEXES 2 :

1.  Demande de rétrocession  concession ex compagnie des  produits       Kiniati.

2 .  Demande de rétrocession de la concession ex Jean Vanex à Tuidi Yila.

3. Approbation acte cession droits indigènes sur terrain de 440 ha demandé par l’APC à Kisundi.

4. Attestation d’Eugène LEPAS et Joseph Ghislain, respectivement Administrateur de territoire et  Chef du territoire du Bas-Fleuve.

5. Jugement prononcé par le tribunal de grande instance dans le dossier foncier opposant le village Makiobo Nzazi  contre  l’INERA LUKI.

6.  Rapport concessions de la SCAM rétrocédées.

7. Lettre transmission et Mémorandum de la population de la cité de Lukula au Directeur de Cultures Congolaises.

8.  Réponse du Directeur des cultures congolaises.
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�  Selon l’article 110 de la Loi foncière congolaise, «  l’emphytéose est le droit d’avoir la pleine jouissance d’un terrain inculte appartenant à l’Etat, à la charge de mettre et d’entretenir le fonds en valeur et de payer à l’Etat une redevance en nature ou en argent ».


�  Article 387 de la Loi foncière congolaise, op. cit. , p. 89 


�  Il s’agit du Code  forestier et du Code minier  qui reconnaissent  respectivement  la propriété exclusive de l’Etat sur les forêts, le sol et le sous-sol.


�  L’article 22 alinéa 1 du code forestier congolais stipule : « une communauté locale peut, à sa demande, obtenir à titre de concession forestière une partie ou la totalité des forêts protégées parmi les forêts régulièrement possédées en vertu de la coutume ».


� Les personnes physiques ou morales  détenant  des emphytéoses. 


� Loi foncière congolaise, article 119 alinéa 1, p.31.


�  Rapport synthèse de  l’atelier sur la préparation du Plan de Développement Agricole de la province du Bas-Congo tenu à Matadi  du 2 au 3 novembre 2009 sous l’égide du ministère provincial de l’agriculture.


�  Il s’agit  des possibilités  de renouvellement de vastes  palmeraies  vieillissantes (agro-industrie et  population locale)  dans le Bas-fleuve par l’introduction des palmiers nains en vue non seulement d’accroitre la production  et les revenus de petits producteurs locaux mais aussi  éviter la déforestation  aux  impacts  négatifs vivement ressentis déjà  dans  la zone d’étude.


� Source : Etat civil district du Bas-Fleuve, données statistiques  de la population au 31 décembre 2009.


�  Coordination provinciale de l’environnement, de la province du Bas-Congo.


� Organisation locale de renforcement des capacités, sous traitant de la SNV.


� Outre les entretiens semi-structurés avec les populations locales dans la zone d’étude, plusieurs autres  personnes impliquées ont été contactées par les enquêteurs, il s’agit des autorités politico-administratives locales,  des représentants de l’administration publique et  des concessionnaires  concernés, des chefs coutumiers et des leaders communautaires  locaux. La liste des personnes contactées se trouve en annexe du présent rapport.


�  Au total 25 villages ont été visités dans le territoire de Lukula, 8 villages dans le territoire de Seke Banza et 10 villages dans le territoire de Tshela du 2 au 13 juin 2010. 





� La constitution et  les autres textes de loi en vigueur en RDC sans oublier les  instruments internationaux auxquels  le pays a souscrit.


�  Chaque village est intimement lié à sa terre, celle qui lui revient traditionnellement depuis la nuit de temps bien avant même  l’arrivée des premiers européens sur le sol  congolais ou africain.


� Les communautés locales reconnaissent que depuis la nuit des temps, la terre est un bien collectif pour le clan ou la famille.  Dans un village, l’usage de la terre se fait  selon une répartition convenue et acceptée par tous. Ceci veut dire que  chaque  lignée  de la famille possède une portion de  terre  pour cultiver mais l’ensemble  appartient  au clan ou à la famille.


�  Elle a été modifiée et complétée par la Loi no 80-008 du 18 juillet 1980.


� Code foncier, immobilier et régime des sûretés, textes légaux et réglementaires coordonnés, journal officiel  de la république Démocratique du Congo, numéro spécial, 5 avril 2006.


�   Article 53 du Code foncier, op.cit., p.24


� Les  dimensions et la nature des palmeraies  sont variables. Il en existe de naturel  mais  certaines palmeraies ont été plantées par les paysans dans  nombre de villages à la suite d’une campagne d’introduction d’une nouvelle variété par le pouvoir colonial. Seules les anciennes entreprises agro-industrielles locales  détiennent encore  de vastes étendues de palmeraies. Aujourd’hui, la plupart de ces palmeraies ont vieillies et sont abandonnées. 


� La location d’une portion de terre se fait de gré à gré. Dans la plupart des cas, soit le locataire peut obtenir gratuitement de l’ayant droit coutumier une portion de terre où cultiver, soit il paye un droit de jouissance temporaire en nature ou en espèce souvent dérisoire (un sachet de sucre de 5 kg , une bouteille de boisson , une modique somme d’argent….), soit le locataire remet à l’ayant droit coutumier  une petite quantité de la  moisson  à la fin  de la récolte ou à chaque récolte. 


� P Nobirabo Musafiri (2007), Droit foncier des autochtones et le droit international : cas des Batwa dits « Pygmées » de la RD Congo, Stampfli Berne/Suisse, p.245.


� P Nobirabo Musafiri (2008), Dépossession des droits fonciers  des autochtones en RDC : perspectives historiques et d’avenir, version prépublication, p.4


� Ici le terme « autochtone » désigne toutes les communautés autres que les européens  qui habitaient le territoire congolais. Il s’agit des Bantous,  Soudanais,  Nilotiques et  des Batwa, Bambuti ou Bacwa. 


�  Il s’agit des terres  qui ne sont pas occupées par les autochtones et  celles qui ne sont pas en la possession  des commerçants  et missionnaires européens.


�A ce sujet, voir l’article 15 de la charte coloniale.


� LG Kalambay (1998), Le droit civil des biens, p.43.


� Mugangu Matabaro(1997), La gestion foncière rurale au Congo (zaïre), réformes juridiques et pratiques foncières locales, Harmattan et Bruylant, Bruxelles, p.69.


� Le district du Bas-Fleuve occupe toute la zone forestière de la province du Bas-Congo communément appelée le Mayombe ou Mayumbe du nom du peuple Yombe qui  vit sur ce terroir.


�  En 1913 la SCAM s’installe dans le Mayombe. Elle est  une « compagnie à charte » à laquelle l’Etat colonial  concédait la libre possession de certains territoires ainsi qu’une délégation de souveraineté. En contrepartie, la société était tenue d’étudier les voies de communication, de créer des moyens de transport, de pourvoir aux besoins de l’administration et de la police, et de faire respecter les obligations internationales. Voir à ce sujet :   Rapport du conseil colonial(1920), dans Bulletin officiel 1920, p.867.











� Malengreau, op. cit.


� Ce chiffre indicatif est la sommation des superficies  des concessions agricoles reprises dans le tableau  ci-dessus.


� Le 25 mars 1949, LEPAS Eugene, Administrateur de territoire du Bas-Fleuve, certifiait par une attestation que les indemnités  revenant aux indigènes pour la « cession » de leurs droits  sur un terrain de 32.750 hectares ont été payées par l’INEAC. Monsieur LEPAS Eugène signait lui-même le procès verbal à la place des bénéficiaires (indigènes) en affirmant que ces derniers étaient illettrés. Cette attestation se trouve en annexe du présent rapport.


� Ce chiffre considère uniquement  toutes les réserves forestières se trouvant dans le district du Bas-Fleuve et le territoire de Muanda. Celles se trouvant dans les districts des Cataractes et  Lukaya ne sont pas  prises en compte.


� Il s’agit  principalement du district du Bas-Fleuve (forêt du Mayombe) et  une partie du territoire de Muanda.


� De ces grandes acquisitions foncières, trois se trouvent  dans le district du Bas-Fleuve (Sun Congo, Covapa, Kumakukiele) et trois  autres sont situées dans le district des cataractes (Nkamuna, Semag et Feronia).


� Soco intervient  On Shore dans le district du Bas-Fleuve où son bloc Nganzi (80 km2) couvre une partie du territoire de Lukula  dans les secteurs de Kakongo et Tsundi Sud et une partie du territoire de Tshela dans le secteur de Nzobe Luzi. Le bloc Lotshi d’ Ener Gulf (On Shore)  prend une partie du territoire de Lukula dans le secteur de Kakongo et une partie du territoire de Muanda dans le secteur de Boma Bungu. Surestream détient trois blocs On shore dans le territoire de Muanda : 1. Yema  dans une partie du secteur de La Mer, 2. Matamba Makanzi dans une partie du secteur de La Mer et 3. Ndunda dans une autre partie du secteur de Boma Bungu. Quant à Perenco, elle exploite le brut dans deux blocs situés dans le territoire de Muanda : 1.  On Shore dans une partie du secteur de La Mer et  du secteur d’Assolongo  et 2. Off Shore dans l’océan atlantique. Tous  ces blocs se trouvent dans le bassin sédimentaire côtier qui couvre 6.000 km2.


� Pour l’exploitation de ses différentes ressources naturelles par les entreprises extractives et forestières, le gouvernement de la RDC octroie des blocs aux entreprises pétrolières, des carrés miniers aux entreprises minières  et des concessions forestières aux entreprises d’exploitation industrielle du bois. 


� La RDC a trois bassins sédimentaires ouverts à l’exploration et à l’exploitation des hydrocarbures : 1. Bassins sédimentaires  côtiers : 6.000 km2, 2. La cuvette centrale : 800.000 km2 et 3. Rift Est africain : 150.000 km2 constitués de Graben albertin, Graben Tanganyika, Graben de l’Upemba et  Graben de Moero. 


� Voir par exemple, en annexe, la note en kikongo (langue locale) datée du 7 septembre 1943  de Monsieur A. Gambier, Administrateur Territorial assistant du Territoire  du Bas-Fleuve adressée au Chef de Secteur de Patu et dont l’objet est : Approbation (par Mr le Gouverneur de la province de Léopoldville) acte de cession droits indigènes sur terrain de 440 ha demandé par l’APC à kinsundi.


� Nombre des villages ont vu l’intégralité de leurs terres coutumières dépossédées. C’est le cas  des villages suivants visités  par les enquêteurs : Tuidi Ngana, Mbondo, Makiobo Nzazi dans le territoire de Lukula.


�  Les plus grandes compagnies forestières qui ont opéré dans le Bas-fleuve sont : l’AGRIFOR, l’IZB, la SOFORMA (aujourd’hui FORABOLA), la SCIRMA, la SAFECO, la SAICO, la SCAEL, la SODAFMIR …..


� Mis à  part l’industrie forestière, il faut aussi ajouter l’agriculture itinérante sur brulis pratiquée par les communautés locales comme une des causes de la déforestation de la forêt du Mayumbe.


� Notamment, irrégularité ou rareté des pluies et disparition de certaines espèces des plantes médicinales dans la région.


� Les enquêteurs ont visité 44 villages concernés par ce problème dans la zone d’étude, mais ce chiffre n’est  qu’indicatif car un nombre important des villages, non visités par les enquêteurs, sont directement  touchés par la problématique d’accès à  la terre dans le Bas-Fleuve.


� C’est le cas du village Tuidi Ngana  dont toutes les terres coutumières ont été  prises par la Compagnie de Produits Kiniati. Pour survivre, les habitants de ce village doivent louer des portions des terres  chez leurs voisins du village Tuidi Zeba. C’est aussi le cas des villages Kimbuya  et  Mbondo qui sont des enclaves de la Réserve de biosphère de Luki, inscrite au patrimoine de l’UNESCO.


� Voir en annexe, la lettre datée du 5/9/2009 des ayants droit de ces villages à l’Administrateur de territoire de Lukula.


�  Séance d’entretien des enquêteurs avec la population du village Kilezi  et  avec Mr Ngoma Mabiala,  chef du village Kilezi, jeudi 3 juin 2010.


� Séances d’entretien avec Madame Fatouma Niongo Nsuami et Monsieur Luzolo Tsasa André respectivement chef de groupement Kangu et chef de groupement Mbavu et  séances d’entretien avec  les populations  et les chefs des villages Kuimba Ntoto, Makayi Kuimba, Kuimba Nsole, Kai Kole, Kai Kotula, Kai Vita, Mbenza Makaba, Kai Nkunga, Mbuku Ndembo, Mbenza Kumbi et Mbenza Kaka, 5 juin 2010.


� Le groupement Tsandanda est particulièrement touché  par le problème d’accès à la terre avec plusieurs de ses villages concernés : 1. Village Kibula (Réserve de Luki et concession de l’Agriumbe) , 2. Village Kimbuya (enclavé dans la réserve de Luki), 3. Village Makiobo Nzazi (enclavé dans la réserve de Luki), 4.Village Mbondo (enclavé dans la réserve de Luki), 5. Village Kinzau Tsandanda (réserve de Luki et concession de l’Agriumbe), 6.Villages Kiela Yalala 1(réserve de Luki) , 7. Village Kiela Yalala 2 (réserve de Luki), 8.Village Kiela Nlumba (réserve de Luki), 9. Village Lusanga (réserve de Luki et concession APC Temvo), 10.Village Kuimba (réserve de Luki et concession APC Temvo), 11. Village Kingedi (réserve de Luki), 12. Village Nzanza Mputu (réserve de Luki). 


� Six groupements sont concernés par le problème d’accès à la terre dans le secteur de Patu : 1.Le  groupement Ntinu Makaba face à la concession Agriel Dikoba, 2. Le groupement Bemba Bunzi face à la concession APC Temvo, 3. Le groupement Lukamba Lengi  face à la concession d’APC  Temvo, 4. Le groupement Mbenza Mvangi  face à la concession Plambika, 5. Le groupement Tsandanda face à la réserve de Luki  et  6. Le groupement Kinsundi face aux concessions de l’Agriumbe et APC Temvo  (Entretien des enquêteurs avec Monsieur Constant Mayemba Mabondo, Chef de secteur de Patu, 5 juin 2010).


� A  ce propos voir le jugement en annexe prononcé le 20 novembre 1986 au tribunal de grande instance de Boma.


� Le chef du village Mbimbi Kivutu, Monsieur Mbundananga Kasuku Joseph a déclaré aux enquêteurs : « L’Inera Ngimbi a eu avec nos ancêtres  un contrat de location des terres d’une superficie de 140 ha de savane pour l’élevage des vaches, des moutons et pour des recherches agronomiques.  Nos ancêtres bénéficiaient des droits à chaque fin du mois, mais depuis 1960 plus rien n’est donné aux ayants droits coutumiers. Aujourd’hui, à notre grande surprise, la concession de l’Inera Ngimbi compte 4.000 ha au lieu de 140 ha. C’est une tricherie. Voilà pourquoi nous avons assigné l’Inera Ngimbi en Justice » (Entretien des enquêteurs avec les notables et la population du village Mbimbi Kivutu, 8 juin 2010).


� Le chef de secteur de Nganda Tsundi, Monsieur Kiazi Ngoma Léonard reconnait que son entité compte deux groupements qui sont particulièrement touchés par le problème d’accès à la terre, il s’agit des groupements  Nganda Tsundi (villages Kindongo et Mbanza) et Phalanga (villages Kumbu, Phalanga Ndenga et Phalanga II). Il reconnait également qu’à sa connaissance, la SCAM a déjà effectué une rétrocession partielle des terres aux ayants coutumiers des villages Phalanga Kumbu, Kindongo et Mbanza (entretien des enquêteurs avec le chef de secteur de Nganda Tsundi, Monsieur Kiazi Ngoma Léonard, 9/6/2010). 


� Dans le secteur de Lubuzi, territoire de Tshela, deux groupements sont concernés par le problème d’accès à la terre : Khele (villages khele Kinkoko et Nzamba Buete) et Kizu (villages Tsinga Makanzu, Mbanza Kinzaka, Nganda Kizu, Kikhoyo Kizu et Kimbomba kizu). Dans les groupements Khele et kizu, la SCAM occupe une superficie totale de 6.479 ha 98 a et 72 ca dont 144 ha sur les terres coutumières du village Tsinga Makanzu (entretien des enquêteurs avec l’Agronome du secteur de Lubuzi, Monsieur Batoka Mabiala Léopold et  Monsieur Kimbuka Malonda, chef de groupement de Kizu, 10/6/2010).


� Voir documents en annexe : -  Note de plaidoirie RC 797 de l’avocat  conseil des ayants droits coutumiers du village Tsinga Makanzu (demandeurs), Me Panzu Kinavuidi José, Tshela, le 28 mai 2010. -  La lettre de Plainte contre la SCAM des ayants droits coutumiers du village Tsinga Makanzu adressée à l’Administrateur de territoire de Tshela, le 28/11/2007. – L’assignation de déguerpissement RC 797.


� A travers toute la zone d’étude (district du Bas-fleuve), nombre d’ayants droits coutumiers sont en procès   avec  des concessionnaires ou en conflit  entre eux. C’est le cas : -  des ayants droits coutumiers du village Kiniati Songa, secteur de Tsanga Sud, territoire de Lukula en procès  avec Monsieur Nzau Tshikonde ( Concession Makuesa ex Palmeigger) , - des ayants droits coutumiers  de 14 villages des groupements Kangu et Mbavu, secteur de Fubu, territoire de Lukula d’abord en conflit entre eux au sujet de la répartition de 80 ha d’empiétement déjà rétrocédés de la concession PLD Kiafu ensuite en procès  avec Monsieur Joseph Thamba Muaka  qui s’est accaparé de la partie rétrocédée en  affirmant  qu’il a été abandonné par ses pairs ayants droits  pendant les démarches de rétrocession et enfin en conflit avec les diocèse de Boma au sujet de la concession de la paroisse catholique de Kangu, -  des ayants droits coutumiers dans les groupements Lukamba Lengi et Mbenza Mvangi, secteur de Patu, territoire de Lukula en procés avec les concessionnaires APC Temvo et  Plambika, - des ayants droits coutumiers du village Kimbandu, secteur de Patu, territoire de Lukula en procés avec APC Temvo depuis 2004, - des ayants droits coutumiers du village Nganzi Sunzi, secteur de Patu , territoire de Lukula en procès avec l’AGRIFOR, - des ayants droits coutumiers du village Kisengo, secteur de Bundi , territoire de Seke Banza en procès avec l’INERA Ngimbi, -  des ayants droits coutumiers dans le secteur de Lubuzi, territoire de Tshela  particulièrement ceux des villages Tsinga Makanzu en procès avec la SCAM et ceux des villages Mbuku Kimongo, Kinzaka Phombo, Konde Nzuzi et Kimongo Ngumbi en procès avec le concessionnaire NGOMA NTOTO depuis plusieurs années déjà.  Il faut noter que cette énumération est indicative seulement, bien d’autres procès avec les concessionnaires agricoles  ou entre les ayants droits coutumiers sont en cours dans les instances judiciaires du district du Bas-fleuve ou de la province du Bas-Congo.


� La notabilité de la cité de Lukula sollicitait à l’ADG de CEQUA la rétrocession  à la cité de Lukula d’une petite partie des terres  de 8 ha  dans la concession de CEQUA pour l’élargissement de la cité de Lukula , chef lieu du territoire du même nom (voir mémorandum en annexe).


�  Voir en annexe le mémorandum des notables et la lettre du regroupement des ayants droits de la cité de Lukula à Monsieur Léon Engulu, Administrateur Délégué Général de la société Cultures Congolaises ex CEQUA. Voir aussi la lettre de l’honorable Makiadi Makikhela Emmanuel, député national, transmettant  à Monsieur Léon Engulu le mémorandum de la notabilité de la cité de Lukula. Egalement la lettre (réponse) de l’ADG de CEQUA au regroupement des ayants droits de Lukula.


�  Le tableau en annexe reprend la liste  des concessions de la  SCAM  en exploitation par territoire du Bas-Fleuve (Source : Service Terres de la SCAM à Tshela). 


� A l’issue du conflit belgo-congolais sous le régime de feu Maréchal Mobutu, les actionnaires belges de la SCAM  ont vendu cette société à Monsieur Blatner résidant à Kinshasa. Aujourd’hui  la SCAM est devenue : Groupe Agro-pastorale, GAP en sigle qui s’occupe exclusivement de l’exploitation de l’hévéa et cacao dans les concessions   ex SCAM.


� Entretien  des enquêteurs avec Monsieur NGUYA, Topographe chef de service Terres  SCAM  Tshela, le 12 juin 2010.


� Voir en annexe la  liste des rétrocessions déjà effectuées par la SCAM  (Source : Service terres  SCAM à Tshela).


� Cfr liste des villages visités par les enquêteurs, page 15 du présent rapport.


� Quelques petits producteurs ont tenté ça et là de se mettre ensemble pour confier , à tour de rôle , un  certain nombre de bidons de 25 litres d’huile de palme à un membre du groupe pour une vente unique  lui assurant un revenu consistant, mais le plus souvent ces tentatives n’aboutissent pas . Il faut noter qu’ici il  n’est nullement   question des ayants droits coutumiers ou des locataires qui se regroupent ainsi. Par conséquent, les  gens préfèrent travailler individuellement.


� La superficie globale de la réserve de biosphère de Luki est de 32.750 ha. Elle couvre  des espaces des terres coutumières appartenant  à plus de  99 villages riverains, les dépossédant ainsi de ces terres soit totalement soit en partie. Créée en 1937 pat l’Etat colonial belge sous le nom  d’INEAC avec pour objectif la conservation de la nature et la promotion de la recherche scientifique, la réserve  est subdivisée en trois zones : 1. La zone transitoire destinée à l’usage de la population pour l’agriculture, 2. La zone tampon destinée aux activités des recherches scientifiques (15.000 ha) et 3. La zone centrale destinée à la conservation intégrale de la nature. Gérée par l’INERA avec l’assistance du projet MAB (Man And Biosphere) depuis 1979, la réserve est aujourd’hui dirigée par un comité restreint de pilotage et bénéficie de l’appui de WWF (entretien des enquêteurs avec Monsieur Enganga Ekoto Prince, chargé de la protection et de la sensibilisation sur l’environnement à l’INERA Luki, 7 juin 2010).


� Cas des villages Tuidi Ngana, Kimbuya, Makiobo Nzazi et Mbondo visités par les enquêteurs. Le village Mbondo qui serait un campement de non autochtones, se trouve dans l a zone centrale (vouée à la protection intégrale) de la réserve de biosphère de Luki. Selon un membre du comité de pilotage de cette réserve, ce village est sur le point d’être délocalisé à plus ou moins vingt kilomètres de son site originel, à un endroit où  il n’a aucune terre coutumière.


�  Par exemple les villages Tuidi zeba et Kiniati Kokapoka, secteur Tsanga Sud, territoire de Lukula.


�Par exemple le cas des villages Mbanza, secteur Nganda Tsundi, territoire de Tshela et Kibula, secteur de Patu, territoire de Lukula.


�  Citons à titre indicatif les villages Kiniati Kokapoka, Kiniati Simba, Kuimba Ntoto, Makayi Kuimba, Kuimba Nsole, Mbenza Wadi, Kai Nkunga, Kai Vita, Mbenza Kaka, Singa Panda, Tuidi Zeba, Kindongo, Mbanza,  Kimbandu, Kinkondo, Mbimbi Kivutu….. pour ne citer que ceux- là.


� Par exemple les villages Kiniati Kokapoka,  Kiniati Simba, Kikiama.


�  C'est-à-dire la concession. Si celle –ci n’est pas mise en valeur, l’Etat la récupère après constat prouvé.





